
Ouadjaout discutera d'abord avec les organisations de parents d'élèves et les syndicats

Q u a t o r z i è m e  a n n é e  -  N °  5 0 5 3  -  L u n d i  1 3  a v r i l  2 0 2 0  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Financements étrangers de la presse algérienne

Le ministère de la Communication appelle au «strict respect» du droit  

L’Algérie se
rapproche des 

2 000 cas positifs

18 décès et 293 cas confirmés 

Page 2

Consultations avant de réaménager le calendrier des examens

Page 24

Page 3

Le spectre 
de la deuxième

vague
Par Mohamed Habili

Presque partout dans le
monde, le déconfine-
ment, une notion incon-

nue jusqu’à récemment, est
quelque chose à quoi on se
prépare sérieusement, en l’en-
visageant sous tous les angles
possibles et imaginables. On
s’y prépare  y compris dans
les pays où les décès se mon-
tent encore à des centaines
par jour, quand ce n’est pas
davantage, comme aux Etats-
Unis. On s’y prépare, même si
on pense que sa mise en
œuvre n’est pas encore à
l’ordre du jour,  ce qui est le
cas en Algérie. En fait, aucun
pays n’estime contrôler suffi-
samment bien la situation
pour prendre dès maintenant
exemple sur Pékin, dont on
sait qu’il vient de rendre
Wuhan, le premier foyer l’épi-
démie, à une quasi-normalité.
Si la Chine est le premier pays
à procéder au déconfinement,
c’est parce qu’elle a été aussi
la première à mettre en œuvre
le confinement, de surcroît
dans des formes strictes
qu’on n’a vues nulle part
ailleurs. A ce jour, elle est la
seule à avoir appliqué dans
toute sa rigueur le triptyque
confiner-tester- isoler. Pas
étonnant donc qu’elle soit en
avance dans la phase consis-
tant à rétablir pour l’essentiel
la situation prévalant avant
l’épidémie, tout en sachant
que celle-ci de toute façon
n’aura pas entièrement cessé.
S’il faut en effet pour revenir à
la situation d’avant attendre
que le coronavirus se soit
complètement éclipsé, ou
qu’un traitement  ou un vaccin
ait été  mis au point contre lui,
on risque d’attendre long-
t e m p s .
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Affirmant que les chiffres sur la pandémie de coronavirus demeurent une source d'inquiétude, le
ministre de la Santé Abderahmane Benbouzid estime que la courbe n'a pas baissé. Lire page 2

Décès du Dr Salim Latrache de l'hôpital de Kherrata/Béjaïa/
De vibrants hommages lui ont été rendus hier

 Tizi Ouzou : gare au relâchement
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Par Louiza Ait Ramdane

P
our le ministre de la
Santé qui intervenait sur
le journal de la Radio
chaîne III, «il est préma-

turé de parler de l’amorce de la

baisse de la courbe». Il dira que
la baisse de la courbe doit être
durable. Mais malheureusement
actuellement, les chiffres actuels
demeurent une source d’inquié-
tude. Par ailleurs, Benbouzid a
réitéré avant-hier, lors d’un point

de presse quotidien consacré à
l’évolution de la pandémie en
Algérie,  que «l’Etat est ferme-
ment déterminé à mobiliser le
maximum des moyens pos-
sibles» afin de protéger les
citoyens contre la pandémie du
Coronavirus. Evoquant l’élargis-
sement des points de dépistage
de la pandémie et la couverture
de la demande et besoins de dif-
férentes régions du pays en la
matière, Benbouzid a fait état de
«l’accréditation d’autres unités
de dépistage relevant de l’Institut
Pasteur au niveau des annexes
d’Oran, de  Constantine, de
Ouargla et de Tlemcen prochai-
nement outre l’Etablissement
hospitalier universitaire d’Oran et
les annexes de Mustapha Pacha,
de Beni Messous, de
Tamanrasset, de Béjaia, de
Tipaza et Sétif». En outre, le
ministre de la Santé indique qu’à
ce jour, plus de 1700 malades
ont été soumis au protocole de

traitement par la chloroquine,
suivi même pour les cas légers
et introduit les tests rapides en
soutien à la stratégie de dépista-
ge du coronavirus. A ce propos,
Benbouzid fait état de la satisfac-
tion du Comité quant aux résul-
tats enregistrés suite à l’usage
de la Chloroquine qui a permis
l’augmentation des cas de guéri-
son ces derniers temps.

Pour ce qui est de la disponi-
bilité des lits dans les services de
réanimation et de soins intensifs,
le ministre a précisé que «tous
les établissements publics et pri-
vés ont mobilisé toutes leurs
capacités en vue d’aménager
des unités de réanimation et de
soins intensifs pour les patients
présentant des problèmes respi-
ratoires».  L. A. R.

Le ministre de la Santé «Il est prématuré
de parler de baisse de la courbe»

Les chiffres de coronavirus restent inquiétants

 Affirmant que les chiffres sur la pandémie de coronavirus demeurent une source d'inquiétude, le ministre de la
Santé Abderahmane Benbouzid estime que la courbe n'a pas baissé. 

La wilaya de Tizi Ouzou semble avoir
réussi son pari portant sur la solidarité

face à la crise sanitaire endémique du
coronavirus en venant à la rescousse des
structures sanitaires confrontées à plu-
sieurs manques, notamment le matériel
de protection du personnel soignant ou
encore son hébergement et sa restaura-
tion. Cette solidarité ne s’est pas limitée
au personnel de la santé mais a été éten-
due aux familles nécessiteuses en collec-
tant des denrées alimentaires. Mieux, les
comités de quartiers et des villages à Tizi
Ouzou ont accompagné le confinement
des populations par l’acheminement des
produits de première nécessité dans de
nombreuses localités dont celles ayant
enregistré des cas de contamination au

Covid-19. C’est le cas dans les villages
d’Iflissen, à une quarantaine de kilo-
mètres au nord de la wilaya de Tizi
Ouzou, qui ont recensé jusque-là une
quinzaine de cas dont trois mortels. Dans
ces villages, les habitants ont été approvi-
sionnés en produits de première nécessi-
té, grâce à cette solidarité agissante au
niveau de toute la région. Le confinement
a été renforcé, voire généralisé, freinant
ainsi la propagation de l’épidémie jusqu’à
n’enregistrer aucun cas pour la journée
de vendredi. La wilaya de Tizi Ouzou a
reculé même d’une place, soit la 7e à
l’échelle nationale, selon le nombre de
cas  qui a atteint, jusqu’à samedi, les 64.
Le cumul des cas est le fait du retard de
l’arrivée de kits de prélèvements du

Covid-19 jusqu’à jeudi dernier. Pour la
seule  journée de samedi, le laboratoire
de l’université Mouloud-Mammeri a testé
positivement  9 sujets issus de différentes
structures de santé de la wilaya dont la
capacité journalière est de 20 examens,
enregistrant quelque 150 depuis son
entrée en fonction depuis une quinzaine
de jours. Ces actions de la population de
la wilaya ne devraient pas encourager au
relâchement, comme le redoutent plu-
sieurs observateurs avisés, mais au
contraire à maintenir le cap du confine-
ment et au respect des mesures barrières
dans les lieux publics (marchés, bureaux
de poste et des banques et autres).
Néanmoins, certaines pages sur le réseau
social Facebook sont tentées de semer la

panique parmi les populations en com-
muniquant sur la situation sanitaire face
au vide laissé par l’autorité habilitée. En
effet, aucune autorité locale ne prend soin
de communiquer les statistiques liées à
l’évolution de la situation de l’épidémie
dans la wilaya, laissant ainsi le champ
libre aux semeurs de rumeurs. Les popu-
lations ne cessent de s’interroger sur ce
silence radio que se sont imposées les
autorités locales, arguant des instructions
des plus hautes autorités du pays, pen-
dant que les services des directions de la
santé ou de l’administration des autres
wilayas diffusent des communiqués pour
informer régulièrement le citoyen.

Hamid Messir

De nouvelles mesures ont été
prises pour approvisionner les

malades chroniques traités à la
chloroquine, fait savoir le ministre
délégué chargé de l’industrie
pharmaceutique, le Dr Lotfi
Benbahmad. Les pouvoirs publics
veillent à ce que les patients reçoi-
vent leur traitement habituel en
soumettant la gestion de la chlo-
roquine à un «contrôle strict» en
cette période de crise du nouveau
coronavirus. Les nouvelles

mesures prises consistent en la
présentation par le patient auprès
du pharmacien d’un dossier médi-
cal constitué d’une prescription et
attestation médicales, ainsi
qu’une copie de la carte Chifa qui
sera transmise par le pharmacien
à la Pharmacie centrale des hôpi-
taux (PCH), en vue de permettre
au patient de bénéficier de son
traitement habituel, a indiqué M.
Benbahmad. «La chloroquine ne
peut être à la disposition des

11.000 pharmacies du territoire, et
ce afin que les patients atteints de
maladies auto-immunes qui sui-
vaient ce traitement puissent en
bénéficier», a précisé le ministre
délégué ajoutant que ceci est
motivé par la crainte d’une pénu-
rie du produit et de voir, par la
suite, des patients Covid-19 privés
de ce traitement, alors que leur
nombre augmente de jour en jour.
En outre, poursuit M. Benbahmad,
les dermatologues et rhumato-

logues habitués à la prescription
de la chloroquine, peuvent pres-
crire des médicaments «alterna-
tifs» existant sur le marché natio-
nal et recourir à la chloroquine,
seulement pour certains cas qui
en nécessitent.  En revanche, le
président du Syndicat national
algérien des pharmaciens d’offici-
ne (SNAPO), le Dr Messaoud
Belambri, estime que ces nou-
velles mesures sont «très contrai-
gnantes» dans la mesure où «les

pharmaciens des wilayas éloi-
gnées ne sont pas en mesure de
se rendre à la Pharmacie centrale
des hôpitaux pour s’approvision-
ner en chloroquine». Il propose
plutôt de confier cette tâche aux
grossistes des médicaments à tra-
vers le pays une fois les dossiers
des patients recueillis auprès des
pharmacies dans chaque région.
Selon lui, une telle démarche est
«facile et ne coûte rien».

L. A. R.

Nouvelles mesures pour leur fournir la chloroquine 
Patients atteints de maladies auto-immunes 

Atteint par le coronavirus
depuis un peu plus d’une

semaine et soumis à des soins
intensif au niveau de l’hôpital
Franz Fanon de Béjaïa pendant
plusieurs jours le Dr Salim
Larache exerçant en qualité de
médecin généraliste au niveau
de l’établissement hospitalier
(EPH) de Kherrata est décédé

avant-hier après- midi après
avoir lutté contre Covid-19
durant plusieurs jours. Le méde-
cin est âgé de 37 ans et il a lais-
sé une famille derrière lui. Un
vibrant hommage lui a été rendu
par les habitants de Kherrata et
les autorités. Quelques jours
avant lui, un agent de sécurité,
en l’occurrence Djenane Tahar a

redu, lui aussi, l’âme après avoir
été contaminé par le coronavi-
rus. Pour rappel, ils étaient trois
à être contaminés par ce virus
mortel alors qu’ils exerçaient
chacun sa fonction sacrifiant
leurs vies. Le nombre de décès
depuis le début de la pandémie
à Béjaïa est de 16 personnes
selon un bilan de la direction la

santé repris par Radio
Soummam. Ceci alors que 104
personnes sont atteintes de
Covid-19, 243 personnes ont été
soignées et 15 personnes sont
guéris, indique-t-on, ajoutant
que «05 cas sont testés négatifs
avant-hier mais gardés pour
confinement pour quelques
jours avant de rentrer chez eux».

Par ailleurs, nous avons appris
que l’hôpital de Sidi-Aïch a béné-
ficié d’un don en matériel médi-
cal de la Sarl Ifri (Ibrahim & Fils).
La Sarl a offert 10 appareils de
réanimation (respirateur inhala-
teur), 50 matelas, 100 couettes,
100 lis, 100 paires de draps et
100 oreillers. 

H. Cherfa

De vibrants hommages lui ont été rendus hier 
Décès du Dr Salim Latrache de l'hôpital de Kherrata / Béjaïa 
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18 décès et 293 cas confirmés 
L'Algérie se rapproche des 2000 cas positifs 

QUATRE-VINGT-NEUF nouveaux cas confirmés de coronavirus
ont été enregistrés en Algérie durant les dernières 24 heures por-
tant ainsi le nombre de cas confirmés à 1914, alors que 18 nou-
veaux décès ont été enregistrés entre le 1er et le 12 avril courant, à
travers 7 wilayas, portant ainsi le nombre de décès à 293, a indiqué
hier,  le porte-parole du Comité scientifique de suivi de l’évolution
de la pandémie du Coronavirus, Djamel Fourar. Lors du point de
presse quotidien consacré à l’évolution de la pandémie, Pr Fourar
a indiqué que l’ensemble des cas sont recensés dans les 46
wilayas, alors que les décès ont été recensés à travers 19 wilayas.
Concernant les personnes guéries, il a fait savoir que leur nombre
s’établit à 591, dont 133 à Blida et 261 à Alger et 157 sont répartis
sur 32 wilayas. La même source a précisé que 1729 patients sont
traités à la chloroquine. Le même responsable a fait remarquer, en
outre, que 27 wilayas n’ont enregistré aucun cas au coronavirus
hier,  et que 11 wilayas ont enregistré entre un et trois cas. L.A.R

Tizi Ouzou : gare au relâchement
Solidarité et confinement font freiner la propagation du Covid-19 dans la wilaya
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Par Thinhinene Khouchi

L
e changement du calen-
drier des épreuves sco-
laires nationales est le
sujet du moment. Tout le

monde ne parle que de cela et
certains sont allés jusqu’à confir-
mer ce changement. Réagissant
à cette information, le ministère
de l’Education nationale a publié
un communiqué où il dément
formellement «les informations
erronées rapportées dans cer-
tains médias et sur les réseaux
sociaux et faisant état d’un
réaménagement des années
scolaires en cours et prochaine
et du changement du calendrier
des examens scolaires». Le
département ministériel dirigé
par Mohamed Ouadjaout appel-
le à éviter de relayer ce genre
d’informations qui ne font «que
créer du trouble et du doute, en
cette difficile période que traver-
se le pays». Il a également appe-
lé tout un chacun, en ces temps
«sensibles», à « faire preuve de
vigilance». La même source a,
par ailleurs, rappelé les engage-
ments du ministre de l’Education
nationale dans son message du
4 avril 2020, où il a fait état d’une
mouture de plan de contingence
en cas de prorogation ou de
levée de confinement, à l’effet de
trouver les solutions adéquates,

notamment en ce qui concerne
les examens scolaires, affirmant
que son département «ne pren-
dra aucune décision sans l’asso-
ciation des différents partenaires
sociaux». «Quelle que soit la
décision à prendre au sujet de
cette question sensible, elle ne
sera pas unilatérale mais

consensuelle avec l’ensemble
des partenaires institutionnels et
s o c i a u x » , a v a i t i n s i s t é
Ouadjaout. Le ministère «suit de
près et quotidiennement l’évolu-
tion de la situation et prendra les
décisions nécessaires au mieux
des intérêts des élèves», a préci-
sé le communiqué, indiquant

que «les deux trimestres, pre-
mier et deuxième, se sont dérou-
lés dans de bonnes conditions à
travers toutes les wilayas et que
le programme a été dispensé de
manière très satisfaisante».
Rappelant les mesures prises
pour «faire face à la suspension
des cours, tout en tirant profit de
tous les moyens disponibles», le
ministère s’est dit convaincu que
ces mesures «ne peuvent rem-
placer les cours en classes».
Enfin, le ministère de l’Education
nationale a assuré qu’il «rendra
publiques, en temps opportun,
toutes ses décisions qui seront
dans l’intérêt de l’élève». Il est à
noter que les partenaires
s o c i a u x d u s e c t e u r d e
l ’Educat ion , no tamment le
Conseil national autonome des
professeurs de l’enseignement
s e c o n d a i r e e t t e c h n i q u e
(Cnapest), estiment que le
temps n’est pas à la reprise des
cours en ligne mais à la suppres-
sion définitive du troisième tri-
mestre à cause du confinement
qui risque de durer plus long-
temps que prévu. Plusieurs scé-
narios ont été proposés, mais
aucune décision finale n’a enco-
re été prise concernant le main-
tien ou le report ou même l’annu-
lation des examens scolaires,
notamment ceux du (Bac, BEM
et 5e AP).  T. K.

Consultations avant de réaménager
le calendrier des examens

 Pour le moment, le ministère de l'Education nationale n'a pas encore tranché. Il assure,
néanmoins, qu'aucune décision définitive ne sera prise au sujet de la réorganisation et de la

répartition des deux trimestres scolaires (en cours et prochain) et du changement du
calendrier des examens scolaires nationaux sans "consulter" les différents partenaires sociaux. 

Ouadjaout discutera d'abord avec les organisations de parents d'élèves et les syndicats
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Alors qu’ils tournaient encore
autour de 60 dollars il y a

quelques mois, les cours du baril
de pétrole, dont le panier de
l’OPEP est juste au-dessus de 21
dollars, ont atteint en début de
semaine dernière des niveaux
plus vus depuis 2002. Si en effet,
un rebondissement des cours
est attendu, après l’accord de
jeudi dernier entre les puis-
sances mondiales pétrolières,
une stabilisation des prix sur le
marché n’est pas prête de s’opé-
rer selon des experts et ana-
lystes pétroliers qui ne cachent
pas leurs doutes quant à la
capacité des producteurs à sou-
tenir les cours en raison d’une
saturation imminente des capa-
cités de stockage. Et pour
cause, ce n’est pas tant l’effon-
drement des cours, ni le ralentis-
sement des industries pétro-
lières en raison de confinement
sanitaire contre le Covid 19 pro-
voquant une contraction histo-
rique de la demande pétrolière,
qui posent problème, c’est sur-
tout le stockage et l’écoulement
des stocks qui semble inquiéter
producteurs et acheteurs de l’or

noir. L’offre est là malgré une
économie mondiale en berne. Il
n’y avait jamais eu autant de
pétrole disponible sur les mar-
chés, affirment les traders. La rai-
son, invoquent-ils, est la course
aux parts de marchés qui se joue
depuis quelques semaines entre
la Russie et l’Arabie Saoudite,
faisant que les robinets de pétro-
le sont ainsi maintenus ouverts
avec les débits les plus impor-
tants depuis 2016. Toutes les ins-
tallations de stockage à savoir
oléoducs, tankers, terminaux
d’exportation, dépôts de stoc-
kages, etc. sont déjà mobilisées.
Aussi, les capacités de stockage
encore disponibles pour le brut
ont atteint les 900 millions de
barils et se situent exclusivement
en Chine et aux Etats-Unis, a
indiqué le leader mondial du
courtage maritime Clarksons
Platou Securities. Des analystes
estiment à 80 % la capacité mon-
diale de stockage est déjà utili-
sée. Selon eux, les limites de
stockage seront atteintes d’ici la
fin du mois de mai. De ce fait, la
rareté entrainant la cherté, ce
segment de la chaine de valeurs

est donc le seul qui se frotte les
mains depuis le début de la
crise. Le coût du stockage dans
les tankers a plus que doublé la
semaine dernière pour atteindre
la somme record de 229 000 dol-
lars pour un tanker de 2 millions
de barils, cite en exemple
Clarksons Platou Securities. A ce
sujet, vendredi dernier, lors de la
réunion des ministres de
l’Energie du G20, Mohammed
Barkindo, secrétaire général de
l’Opep, a averti que la capacité
de stockage du brut allait s’épui-
ser avant la fin mai à cause d’une
surabondance de l’offre et d’une
baisse «incroyable» de la
demande. «Nous devons agir
ma in tenan t » , a - t - i l a jou té .
Abondant dans ce sens, des
analystes de Rystad Energy affir-
ment qu’ «une réduction de 10
millions de barils par jour en mai
et juin empêchera d’atteindre les
limites de stockage et évitera aux
prix de tomber dans un abîme,
mais elle ne permettra toujours
pas de rétablir l’équilibre souhai-
té du marché». L’Australie va
augmenter son stock de pétrole
pour « soutenir » le marché mon-

dial L’Australie compte augmen-
ter son stock de pétrole grâce à
un accord avec les Etats-Unis
pour aider à soutenir le marché
mondial, a souligné avant-hier le
ministre australien de l’énergie,
Angus Taylor. «Cet accord
n’améliorera pas seulement le
stock national du carburant,
mais aidera également à soute-
nir le marché mondial du pétrole
en cette période difficile», a-t-il
soutenu. Pour évaluer le nouvel
accord de réduction, l’Opep+ se
retrouvent le 10 juin La prochai-
ne réunion OPEP et non OPEP
(Opep+) aura lieu le 10 juin pro-
chain pour évaluer l’impact de
l’accord de la réunion de jeudi
dernier, a affirmé avant-hier le
ministère de l’Energie dans un
communiqué. «Une prochaine
réunion est prévue le 10 juin
2020, par visioconférence, pour
évaluer les impacts de cet
accord et prendre, les cas
échéant, d’autres mesures à l’ef-
fet d’équilibrer le marché», a indi-
qué le département de
Mohamed Arkab, en se référant
à la résolution de la réunion de
jeudi dernier. Et de relever dans

L'ensemble des infrastructures mobilisées
En saturation, les capacités de stockage, 

l'autre inquiétude pour les cours du pétrole

Le spectre 
de la deuxième

vague
Suite de la page une

Ce qu’aucun pays ne
peut se permettre,
pas même les plus

rentiers de tous. Le déconfi-
nement est plus difficile que
le confinement parce qu’il
faut s’y atteler alors même
que les causes ayant entraî-
né le confinement n’ont pas
encore entièrement disparu.
Il implique l’arbitrage entre
deux urgences : l’urgence
sanitaire et l’urgence écono-
mique. La difficulté  réside
dans le fait qu’il n’est pas
possible de  satisfaire à
l’une en ignorant l’autre.
L’Espagne, avec l’Italie le
pays européen le plus dure-
ment frappé, et dont le
nombre de morts se chiffre
encore par  plusieurs cen-
taines toutes les 24 heures,
se place néanmoins dans la
perspective du déconfine-
ment, pour la bonne raison
que le confinement n’a pas
vocation à durer des mois.
Tout au plus peut-il  prendre
des semaines. Au-delà, il
devient nuisible, peut-être
davantage que l’épidémie. Il
a dès le départ pour objectif
le ralentissement de l’épidé-
mie, non son élimination,
qui elle prendra nécessaire-
ment plus de temps, et
dépendra d’autre chose. Il
n’en reste pas moins qu’un
déconfinement mal conduit,
qui serait prématuré par
exemple, peut être fatal à un
pays. Il importe par-dessus
tout qu’il ne donne pas lieu
à la deuxième vague  contre
laquelle l’OMS ne s’arrête
pas ces derniers jours de
mettre en garde. Entre
pécher pas excès de pru-
dence et prolonger le confi-
nement, ou pécher par
excès d’optimisme et courir
le risque de  lever celui-ci au
mauvais moment, le choix
devrait être vite fait. Il vaut
mieux faire le premier que le
second, même si lui-même
est loin d’être sans inconvé-
nients. L’Espagne n’a du
reste  pas l’intention de reve-
nir à la normale sans plus
attendre, juste parce qu’elle
voit baisser le nombre de
ses décès et celui des nou-
velles contaminations. Un
déconfinement réussi est un
processus qui se fait par
étapes, et qui surtout  ne
comporte pas d’erreur
quant à l’ordre dans lequel
se fait la levée des restric-
tions. Si le confinement s’est
fait en un, ou deux, ou à la
rigueur trois temps, les nou-
velles mesures renforçant
ou complétant les précé-
dentes, le déconfinement
quant à lui prendra plus de
temps et s’échelonnera sur
un plus grand nombre de
phases. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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 Désigné comme
centre Covid-19,
l'EHU "1er-
Novembre" d'Oran a
mis en place pour
l'accueil et la prise en
charge des cas de
coronavirus, un
circuit isolant qui se
veut "à toute
épreuve" et "sans
lacunes" en matière
d'isolation,
d'orientation et de
prise en charge,
expliquent ses
concepteurs.

Par Samiha A.

C
inq espaces ont été
aménagés dans le cir-
cuit, de façon à
accueillir les malades

pour ensuite les prendre en char-
ge par catégories : à commencer
par les cas suspects pour aboutir
en dernier lieu à la réanimation
pour les cas les plus critiques. La
visite de cet endroit commence
au centre de tri où les médecins
questionnent les patients, rem-
plissent des formulaires et les
orientent vers le service retenu
pour leur prise en charge. Durant
cette phase, ces derniers demeu-
rent à l’extérieur et le médecin
communique avec eux à travers
une petite ouverture. Une atmo-
sphère particulière règne à
l’EHU. Il y a moins d’affluence de
malades et d’accompagnateurs
que d’habitude. Une ambulance
vient d’évacuer un malade venu
de Mascara. Le visage blafard et
les yeux creux, le malade, un
sexagénaire, semble plus
angoissé par cette ambiance
lourde qui pèse sur les lieux, que
par son propre état. Son accom-
pagnateur, un jeune homme,
scrute l’équipe de l’APS, portant
des tenues d’isolement réser-

vées aux médecins. «Où va-t-on
l’emmener ?», questionne-t-il, le
regard plein d’inquiétude. La
réponse ne tardera pas à venir de
l’intérieur de la salle : «Au service
de cardiologie», lance le méde-
cin. Les cas présentant des
symptômes d’infection au coro-
navirus et ceux qui déclarent
avoir eu un contact avec une per-
sonne contaminée avérée sont
orientés, pour leur part, vers l’an-
cienne crèche. C’est au niveau
de ce bâtiment de deux étages
que sont accueillis, en premier
lieu, les cas suspects. A l’entrée
du bâtiment, un petit nombre de
personnes occupe la salle d’at-
tente. Un couple affirme être là
depuis plus de trois heures. Assis
sur un banc, l’homme, un trente-
naire, est secoué d’une toux
sèche. Son épouse, agrippée à
son bras, semble accablée par
l’inquiétude. Son regard furtif
exprime toute sa détresse et son
désarroi. Médecins et infirmiers
vont et viennent. La mine grave.
Le pas rapide. Le couple attend
avec impatience le résultat. Le
trentenaire est un chauffeur de
taxi. Souffrant de fièvre et de toux
depuis la veille, il a décidé de se
présenter à l’hôpital pour un
dépistage. Le Pr Tayeb, infectio-
logue et chef du centre, a décidé
de lui faire un scanner pour véri-

fier si les poumons du malade ne
présentent pas des lésions indi-
quant une infection au Covid-19.
Les résultats du scanner tardent
à arriver. Un médecin vient expli-
quer au couple que l’opération
risque de prendre encore un peu
de temps. Résignées, les deux
personnes prennent leur mal en
patience. «Nous recourons au
scanner pour les cas infectés
depuis un certain temps et pré-
sentant des symptômes liés à la
toux ou à la respiration», explique
le Pr Tayeb. Le jeune homme
aurait contracté le virus avant
l’entrée en vigueur de la mesure
d’interdiction des transports
publics prise à la mi-mars. Une
raison de plus pour utiliser le
scanner comme moyen de
dépistage. «Nous n’avons pas les
moyens de dépister toutes les
personnes qui viennent à l’hôpi-
tal, soit une trentaine en moyen-
ne par jour. Nous faisons des
tests aux seules personnes pré-
sentant de forts symptômes ou
de forts risques de contamina-
tion», souligne le Pr Tayeb. Les
autres sont priées de rester en
confinement chez elles ou confi-
nées au niveau de la crèche qui
dispose de 10 chambres. Pour le
jeune chauffeur de taxi, le scan-
ner a été fait au niveau de l’EHU.
Le résultat de cet examen déter-

minera s’il doit rentrer chez lui,
une ordonnance de traitement à
la main, soit est admis, lui et sa
compagne, à l’hôpital pour une
durée indéterminée, a-t-on expli-
qué.

Atmosphère
particulière  

C’est d’ailleurs le cas d’une
jeune fille et de sa mère qui vien-
nent d’être orientées au service
de pneumologie, aménagé
comme espace d’accueil des
malades asymptomatiques. Les
deux femmes semblent bien por-
tantes et ne présentent aucun
symptôme. Elles seront pourtant
confinées, avec un couple – des
parents testés positifs – avec qui
elles ont séjourné pendant
quelques jours. C’est le Pr Salah
Lellou, chef du service de pneu-
mologie, qui gère l’espace des
Covid-19 asymptomatiques. Ils
restent sur place tant qu’ils ne
présentent pas de problèmes res-
piratoires. Le Pr Lellou les sur-
veille de très près. Au moindre
signe de complication, les
malades sont transférés un étage
plus bas, au service ORL qui
accueille les malades en difficulté
respiratoire. «Le service ORL est
tout près de celui de la réanima-
tion, et dans les cas de complica-

tions graves, le patient sera rapi-
dement transféré à la réanima-
tion», explique le spécialiste. Au
service pneumologie, une
ambiance moins pesante règne
dans les couloirs et les
chambres. Il est difficile de réali-
ser la gravité de la maladie lors-
qu’on se retrouve face à des per-
sonnes bien portantes, comme
ce couple, qui a contracté la
maladie lors d’un séjour en
Espagne. Le couple a accepté de
partager un moment de cette
période particulière de sa vie,
accueillant la journaliste de l’APS
dans l’intimité de leur chambre
d’hôpital. Le couple est convivial
et communicatif. Le moment est
presque ordinaire si ce n’est ces
masques qui cachent leur
bouche et viennent vous rappeler
à l’ordre.

Le risque d’infection
est multiplié par 

150 dans les 
chambres 

L’homme et la femme sont
sous chloroquine depuis la veille.
Ils ont interrompu leur vie profes-
sionnelle et familiale depuis leur
retour d’Espagne il y a plus de 3
semaines. Ils se disent très
conscients de la situation. Ils
avaient opté pour une quarantai-
ne bien avant la décision de
confiner tout voyageur rentrant
de l’étranger. L’ambiance est
beaucoup plus lourde au service
de réanimation. Sept malades
sont intubés. Ils se trouvent dans
un état grave. Pour accéder à
leur chambre, le «visiteur» doit
franchir cinq portes. Il doit porter
une tenue et un équipement de
protection particulier, encore plus
isolant pour passer d’une partie
du service à une autre. La scène
est surréaliste. Elle semble sortir
tout droit d’un film de science-fic-
tion. Médecins et infirmiers, por-
tant des tenues d’isolation.
L’atmosphère est feutrée. Pas un
bruit ne vient troubler ce silence
pesant. «Le risque d’infection est
multiplié par 150 dans les
chambres», explique le Pr
Khemliche Belarbi, chef de servi-
ce réanimation. La protection des
équipes médicales est le cheval
de bataille du patron de la réani-
mation. Intransigeant, il estime
qu’il est de son devoir d’assurer
les moyens pour que ses
équipes exercent leurs missions
tout en étant protégés. «Pour
l’instant, les moyens de protec-
tion sont disponibles», assure-t-il.
Le service dispose de 14 lits de
réanimation. «La capacité peut
être étendue jusqu’à 35 places»,
a-t-il indiqué, tout en reconnais-
sant que la prise en charge d’un
patient intubé est lourde aussi
bien sur le plan humain que
matériel. Le Pr Khemliche ne
peut pas se prononcer sur l’évo-
lution de l’état sanitaire des
malades. Il espère voir le nombre
de cas Covid-19 baisser. «Le
confinement et les gestes bar-
rières sont les seuls moyens pour
y arriver», estime-t-il. S. A./APS

Prise en charge des cas de Covid-19 

Un circuit à toute épreuve 
à l’hôpital «1er-Novembre» d’Oran 
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Le ministre du Travail, de
l’Emploi et de la Sécurité

sociale, Chawki Youcef Acheuk,
a annoncé, samedi à Alger, que
toutes les structures sanitaires
relevant de la Caisse nationale
des assurances sociales des tra-
vailleurs salariés (CnasS) à tra-
vers le territoire national seront
mises à la disposition du secteur
de la Santé pour contribuer à l’ef-
fort national de lutte contre le
coronavirus. Dans le cadre de
l’action solidaire du gouverne-
ment, notamment en cette
conjoncture qui exige la coordi-
nation des efforts face au nou-

veau coronavirus, les 31 Centres
de diagnostic, de dépistage et
de soins et les 4 Centres régio-
naux d’imagerie médicale rele-
vant de la Cnas seront mis à la
disposition du secteur de la
Santé, a déclaré le ministre en
marge d’une visite, en compa-
gnie du ministre de la Santé, de
la Population et de la Réforme
hospital ière, Abderrahmane
Benbouzid, au Centre de dia-
gnostic, de dépistage et de soins
d’Hussein Dey. Quelque 1 000
médecins et 131 assistantes
sociales relevant de la Cnas et
de la Caisse nationale de sécuri-

té sociale des non-salariés
(Casnos) seront également
réquisitionnés pour aider les
médecins au niveau des hôpi-
taux et Centres de santé, a ajou-
té M. Acheuk Youcef. Par ailleurs,
il a indiqué que son secteur met-
tait le service commun du gui-
chet itinérant Cnas/Casnos avec
tous les moyens humain et tech-
niques nécessaires à la disposi-
tion des autorités locales dans le
but de contribuer au recense-
ment des familles démunies,
notamment dans les zones
d’ombre et les régions isolées,
pour leur apporter aide et assis-

tance. Soulignant que ces
mesures «s’inscrivent dans le
cadre de l’effort national» de lutte
contre le Covid-19, il a estimé
que cette période «nécessite la
réquisition de tous les moyens et
la mobilisation de tous pour tra-
vailler la main dans la main afin
de surmonter cette conjoncture
exceptionnelle». Le ministre a
appelé l’ensemble des citoyens
à rester chez eux où leur parvien-
dront toutes les prestations et
services à distance, via le site
web du ministère du Travail ou
les sites des organismes sous
tutelle. L. M.

Covid-19 

Les structures sanitaires de la Sécurité sociale
mises à la disposition du secteur de la Santé
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 La compagnie
aérienne Tassili
Airlines (TAL) opèrera
une trentaine de vols,
du 11 au 24 avril, en
cours pour le
transport du
personnel de
Sonatrach de et vers
le sud, a indiqué
samedi le directeur
de la communication
de Tassili Airlines
(TAL), Karim Bahard.

Par Salem K.

«S
ur demande de
Sonatrach et après
obtention d’une
autorisation de vol

exceptionnelle auprès instances
habilitées, nous avons entamé
aujourd’hui une opération de
rapatriement du personnel de
Sonatrach de et vers le sud», a
souligné le responsable à l’APS,
précisant que cette opération,
pour laquelle toute la flotte (15
avions) de TAL a été mobilisée,
s’étalera du 11 au 24 avril en

cours. Ces vols sont program-
més au départ et à l’arrivée à par-
tir de plusieurs aéroports au
niveau national, notamment
d ’ A l g e r , O r a n , A n n a b a ,
Constantine, Hassi-Messaoud,
Adrar, In Amenas, Hassi-R’mel et
R h o u d e - N o u s s , s e l o n
M. Bahard. Filiale du Groupe
pétro-gazier Sonatrach, TAL
avait, pour rappel, suspendu ses
vols régul ie rs domest iques
depuis le 22 mars, tandis que les

vols internationaux ont été annu-
lés depuis le 19 mars, en raison
de la suspension du trafic aérien
comme mesure préventive
contre la propagation du virus
corona (Covid-19). Immobilisée
au niveau de l’Aéroport d’Alger,
la flotte de TAL reprend du servi-
ce avec de «strictes mesures» de
prévention contre le Covid-19,
notamment la réduction du
nombre de passagers jusqu’à la
moitié des capacités des aéro-

nefs lors des vols effectués, a
expliqué M. Bahard. «En plus de
la distribution de moyens et d’ou-
tils de protection contre le Covid-
19 (gel hydro-alcoolique,
bavettes, gants) sur les passa-
gers, les équipages des avions et
le personnel encadrant cette
opération, nous avons également
réduit au minimum le nombre
des passagers à bord de chaque
vol comme mesure de distancia-
tion contre la propagation du
virus», a assuré la même source.
Ainsi, dans le cadre de cette opé-
ration, un Bombardier Q 200
d’une capacité de 37 sièges ne
transporte que 10 passagers, le
Bombardier Q 400 d’une capaci-
té de 74 sièges ne transporte que
20 passagers, tandis qu’un
Boeing 737-800 d’une capacité
de 155 sièges ne verra que 50
passagers à son bord, a expliqué
le responsable.

Sonatrach reprend son pro-
gramme de relève sur les sites
pétroliers et gaziers  Contacté
par l’APS, le directeur de la com-
munication de Sonatrach, Mounir
Sakhri, a indiqué que la mobilisa-
tion de la flotte de TAL fait suite à

la reprise du programme de relè-
ve du personnel de Sonatrach au
niveau des sites et champs
pétroliers et gaziers, soulignant
que «ce programme de vols
bénéficie d’une autorisation spé-
ciale et est encadré par un per-
sonnel de santé et médical de la
compagnie pour veiller au res-
pect des mesures contre le virus
corona». Précisant qu’une gran-
de partie du personnel mobilisé
au Sud a dépassé deux mois de
présence sur les sites pétroliers
et gaziers, veillant à la continuité
du service, M. Sakhri a souligné
que «l’opération de son rempla-
cement est entamée à partir d’au-
jourd’hui par d’autres collègues
qui étaient en congé et qui pren-
dront le relais». Une fois arrivé au
Sud, le personnel de relève et
par mesure de prévention, sera
mis en confinement durant 14
jours avant d’être opérationnel
sur les sites pétroliers et gaziers,
a assuré le responsable, expli-
quant qu’un «questionnaire
médical» est remis à chaque
employé pour notifier tout symp-
tôme ou antécédents médicaux.
Ce volet est chapeauté par les
équipes médicales de Sonatrach
et c’est au médecin de «suivre et
lever le confinement sur chaque
agent avant de rejoindre son tra-
vail», a-t-il précisé, notant que les
employés de retour vers le nord
«déjà sains» ne seront pas
concernés par cette procédure et
rejoindront directement leur
domicile.

M. Sakhri a souligné, en outre,
que l’opération de transport du
personnel de Sonatrach ne
concerne pas uniquement les
vols de TAL, mais également par
route, car des bus ont également
été mobilisés pour le transport du
personnel des wilayas limi-
trophes dans le sud, précisant
que «les mesures de prévention
restent les mêmes pour tout le
monde». 

S. K./APS 

Une trentaine de vols assurés 
par Tassili Airlines 

Transport du personnel de Sonatrach 
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Pas moins de 8 millions de
personnes sont concernés

par le chômage partiel, soit 3
millions de plus en une semai-
ne, a annoncé, samedi, la
ministre du Travail, Muriel
Pénicaud. «A ce jour, 8 millions
de salariés et + de 700 000
entreprises bénéficient du chô-
mage partiel», a-t-elle affirmé. «
Ce chiffre représente plus d’un
salarié du secteur privé sur
trois», a ajouté la ministre. En
une semaine, trois millions de

salariés supplémentaires sont
entrés dans ce dispositif mis en
place pour aider les entreprises
affectées par la crise du corona-
virus et le confinement. Le dis-
positif du chômage partiel per-
met au salarié d’être indemnisé
à hauteur de 70 % du salaire
brut et 84 % du salaire net. Il est
désormais pris en charge inté-
gralement par l’Etat jusqu’à une
rémunération brute de 4,5 fois
le salaire minimum (1 539 euros
brut pour 35heures par semai-

ne), ce qui représente 95 % des
salaires. Au-delà, le différentiel
est à la charge de l’employeur.
Son coût, partagé entre l’Etat et
l’Unédic, l’organisme qui gère
l’assurance chômage, «sera
très important, de plus de 20
milliards d’euros, avait indiqué
vendredi, sur RMC et BFMTV,
Mme Pénicaud, estimant que
«c’est un investissement qui
vaut la peine» car il évite des
licenciements massifs. Maya
G.

France/Coronavirus

8 millions de personnes en chômage partiel

La Banque mondiale a estimé,
hier, dans un rapport que

l’Asie du Sud risque de réaliser
cette année à cause du nou-
veau coronavirus sa pire perfor-
mance économique en 40 ans,
ce qui va peser sur les efforts
pour réduire la pauvreté dans la
zone.  Cette région constituée
de l’Inde, du Bangladesh, du
Pakistan, de l’Afghanistan et
d’autres plus petites nations,
compte 1,8 milliard d’habitants
et certaines des villes les plus

densément peuplées au
monde. Ces pays n’ont pas
pour l’heure fait état d’une
explosion du nombre de cas de
Covid-19, mais certains experts
redoutent que la région ne
devienne un des prochains épi-
centres de la pandémie. Les
conséquences économiques
s’y ressentent déjà de façon très
forte au travers de mesures de
confinement qui paralysent l’ac-
tivité, de l’annulation de com-
mandes industrielles occiden-

tales ou encore de la hausse du
chômage des travailleurs
pauvres. «L’Asie du Sud est
confrontée à un cocktail parfait
de difficultés. Le tourisme s’est
arrêté, les chaînes d’approvi-
sionnement sont perturbées, la
demande textile s’est effondrée
et le moral des consommateurs
et des investisseurs est en
berne», indique la Banque mon-
diale. L’institution a réduit sa
prévision de croissance pour la
zone de 6,3 % à une fourchette

de 1,8-2,8 % et considère que
plus de la moitié des pays vont
plonger dans une «récession
profonde». Ce sont les Maldives
qui vont souffrir le plus avec l’ef-
fondrement des revenus du tou-
risme qui risque de provoquer
une contraction du PIB de 13 %,
alors que celui de l’Afghanistan
risque de se contracter de 5,9 %
et celui du Pakistan de 2,2 %.
L’Inde, dont l’année fiscale
débute le 1er avril, devrait enre-
gistrer un PIB de 1,5-2,8 %,

contre 4,8-5,0 % pour l’année
qu’elle vient d’achever. La
Banque estime en outre que la
pandémie aggravera les inégali-
tés dans la région, les popula-
tions les plus pauvres n’ayant
qu’un accès limité, ou pas d’ac-
cès du tout, aux systèmes de
santé et aux aides sociales. En
Inde, les mesures de confine-
ment ont eu pour conséquence
de mettre au chômage des cen-
taines de milliers de travailleurs
migrants, qui n’ont eu d’autre
choix que de regagner leur
région d’origine, parfois à pied.
Les gouvernements doivent
«intensifier leurs actions pour
s’attaquer à l’urgence sanitaire,
protéger leur population, en
particulier les plus pauvres et
les plus vulnérables, et créer les
conditions d’une reprise écono-
mique rapide», indique la
Banque. Y. N.

Selon la Banque mondiale

L'Asie du Sud risque une récession historique

Le ministre libanais de la
Santé, Hamad Hassan, a

annoncé samedi que le Fonds
monétaire international (FMI)
avait approuvé un prêt d'urgence
de 70 millions de dollars améri-

cains en faveur du Liban afin
d'aider le pays à lutter contre le
Covid-19, ont rapporté les
médias locaux. Le prêt sera utili-
sé pour équiper les hôpitaux de
manière transparente, a déclaré

M. Hassan, selon "Elnashra", un
quotidien local indépendant. M.
Hassan a ajouté que les hôpi-
taux seront équipés en fonction
du nombre de cas de Covid-19
dans chaque région. Le nombre

de cas d'infections par le Covid-
19 au Liban a atteint 619 samedi,
contre 609 la veille, mais le
nombre des décès s'est mainte-
nu à 20. 

R. D.

Liban

Le FMI accorde un prêt de 70 millions de dollars pour faire face au coronavirus
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Par Rosa C.

D
e ses frontières avec le
S o u d a n e t l a
Centrafrique jusqu’au
Mali, l’armée tchadien-

ne multiplie les alliances régio-
nales et bilatérales. Objectif pour
le président Déby, protéger ses
frontières de ses voisins turbu-
lents, mais également justifier sa
légitimité de guerrier arrivé au
pouvoir par les armes il y a 29
ans. A plusieurs reprises ces der-
nières années, l’homme fort du
Tchad s’est agacé publiquement
que son armée se batte «seule»
au Sahel et sur le Lac Tchad. «Le
fait est que l’armée tchadienne
est l’une des meilleures de la
région. Déby le sait, et en joue
avec ses partenaires», souligne
un diplomate sahélien établi à
Ouagadougou. Cette armée par-
ticipe à la Force multinationale
mixte (FMM) qui combat depuis
2015 le groupe jihadiste Boko
Haram, apparu dans le nord-est

du Nigeria mais désormais très
établi dans le bassin du lac
Tchad, à la frontière avec le Niger
et le Cameroun. Mais le pays
fournit également des troupes à
la Minusma, la Mission des
Nations unies au Mali, et fait par-
tie de l’organisation régionale G5
Sahel (Mauritanie, Mali, Burkina
Faso, Niger et Tchad), qui a offi-
ciellement lancé en 2017 sa
force conjointe pour lutter contre
les groupes jihadistes. En jan-
vier, le président tchadien avait
même accepté lors du sommet
de Pau (sud-ouest de la France)
d’envoyer un bataillon supplé-
mentaire de 480 hommes dans
la région des «trois frontières»
entre le Mali, le Niger et le
Burkina Faso, au sein de la force
du G5 Sahel. Un soutien parfois
loin de ses frontières qui n’est
pas purement altruiste: le Tchad,
pays pauvre malgré de
modestes ressources pétro-
lières, s’est créé une «rente liée
aux opérations extérieures»

auprès de ses partenaires,
notamment la France, qui est
cruciale pour le pouvoir, explique
Ibrahim Maïga, chercheur à
l’Institut d’études de sécurité
(ISS). Mais le 23 mars, une
attaque de Boko Haram sur la
presqu’île de Bohoma, au Tchad,
coûte la vie à une centaine de
militaires tchadiens, la plus lour-
de perte de l’armée en une jour-
née. Selon plusieurs officiers qui
ont demandé à garder l’anony-
mat, la base, à quelques heures
de N’Djamena, manquait
d’hommes car certains devaient
être redéployés hors du pays au
sein de la force du G5 Sahel. Par
le passé, le président Déby a
menacé de retirer l’armée tcha-
dienne des opérations sous-
régionales, sans toutefois passer
à l’acte. Mais «ce qu’il s’est
passé sur les rives du Lac Tchad
est la goutte d’eau qui a fait
déborder le vase», déclare Jean-
Bernard Padaré, ancien secrétai-

re général de la présidence tcha-
dienne et porte-parole du parti
au pouvoir. «On aurait souhaité
avoir le concours, l’appui, des
pays concernés, notamment le
Niger et le Nigeria, mais nous
avons constaté malheureuse-
ment qu’ils n’ont pas bougé», dit-
il. «Tant que les chefs d’État ne
s’accordent pas sur le principe
de solidarité, il serait très difficile
désormais de nous engager
seuls, dans le cadre du G5 Sahel
et de la sous-région d’une
manière générale», a déclaré à
l’AFP le porte-parole du gouver-
nement tchadien, Oumar Yaya
Hissein. Selon lui, en revanche,
les militaires tchadiens déployés
«au Mali dans le cadre de la
Minusma ne seront pas concer-
nés». L’annonce du président
Déby concerne en particulier
«les bataillons tchadiens du G5
Sahel», insiste pour sa part M.
Padaré. Une déclaration lourde
de conséquences pour la force

du G5 Sahel, où le bataillon tcha-
dien aurait été le premier d’un
État membre déployé de façon
permanente hors de ses fron-
tières. Ce bataillon devait prêter
main-forte aux forces déjà pré-
sentes dans la zone, «y compris
les soldats de Barkhane», a indi-
qué un officier de l’opération
française à l’AFP début 2020.
Contactés par l’AFP samedi, ni le
ministère français des Armées ni
l’état-major de la force conjointe
du G5 Sahel n’ont fait de com-
mentaire. Une partie du bataillon
tchadien en cours de déploie-
ment était samedi stationnée
dans le centre du Niger, en atten-
te d’instructions, selon une sour-
ce au sein du G5 Sahel. Déjà
décriée pour son manque de
résultats, cette force «vient enco-
re de prendre un coup symbo-
lique», selon un observateur à
Bamako, estimant que «la force
conjointe est une coquille de
plus en plus vide».

Lutte contre les jihadistes

Quelles conséquences si le Tchad se replie ? 
 Plus un soldat tchadien au front hors des frontières : le président Idriss Déby Itno, qui estime faire cavalier seul

dans la lutte contre Boko Haram, l'a promis vendredi. Quelles conséquences aurait le repli d'une armée 
qui se targue d'être le fer de lance du combat contre le jihadisme ?
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Le candidat à l’élection prési-
dentielle américaine Joe

Biden a été déclaré vainqueur de
la primaire démocrate en Alaska
samedi soir, après un vote par
courrier en raison de la pandé-
mie de coronavirus. Les bulletins
avaient été envoyés avant le
retrait de son rival Bernie
Sanders de la course à l’investi-
ture du parti démocrate, la
semaine dernière. L’ancien vice-
président de Barack Obama,

vainqueur assuré de la primaire
démocrate, a largement rempor-
té le scrutin en Alaska avec 55,3
% des suffrages et neuf des 15
délégués de cet État, ont annon-
cé sur Twitter les Démocrates
d’Alaska. Le sénateur indépen-
dant Bernie Sanders a obtenu
44,7 % des voix et huit délégués.
Il avait annoncé qu’il resterait en
lice dans les primaires restantes
afin d’accumuler plus de délé-
gués, qui lui permettront «d’exer-

cer une influence significative sur
le programme du parti» lors de la
convention démocrate, en août.
Joe Biden, lui, a marqué sa vic-
toire dans les primaires démo-
crates par un communiqué et
quelques remarques retrans-
mises en ligne depuis le sous-sol
de sa maison, où il est confiné à
cause du coronavirus. Il a appelé
Sanders à rejoindre sa cam-
pagne, désormais soutenue par
presque tous ses anciens rivaux.

Joe Biden remporte 
la primaire démocrate de l'Alaska

Primaires démocrates 

Il fut un temps où il semblait possible, du moins vraisemblable,
d’imaginer que Manuel Valls puisse non seulement être candi-
dat à l’élection présidentielle française d’avril 2017, mais qu’il

puisse aussi la gagner. C’était du moins le cas au milieu de
l’unique mandat présidentiel de François Hollande, alors que Valls
était Premier ministre et que les socialistes étaient majoritaires
dans l’Assemblée nationale. Cette hypothétique possible victoire
était aussi envisageable avant qu’Emmanuel Macron ne crée son
mouvement En Marche ! qui disloquera en quelques mois seule-
ment le PS. Mais les ambitions présidentielles du chef du gouver-
nement d’alors avait été compromises par l’entrée en scène de
Macron et par les élections primaires du PS. Finalement, loin d’être
aussi populaire qu’il le pensait, Valls avait été écarté au profit de
Benoît Hamon. Dépité par sa défaite et par le peu de soutien reçu,
il finira par quitter la France pour l’Espagne, pays de ses parents,
pour tenter de ravir la mairie de Barcelone, au final il ne réussira
qu’à s’assurer un poste de conseiller municipal. En effet, une fois
encore, les électeurs l’ont boudé, le forçant à retourner en France.
De retour depuis quelques mois, l’ex-Premier ministre s’exprimait
pour la première fois il y a quelques jours sur le Covid-19 et met-
tait en garde contre l’absence d’une  «réponse commune forte» à
la crise sanitaire. Il ne souhaite pas «dramatiser», mais préfère
mettre en garde les Européens. À l’épreuve de l’épidémie de coro-
navirus, « l’Union européenne et la démocratie  jouent leur «avenir
», a jugé Manuel Valls. En plus de la crise sanitaire, une crise de
confiance menace, selon l’ancien premier ministre. «Tout peut s’ef-
fondrer, et tout s’effondrera», alerte-t-il, «si les peuples ont le senti-
ment qu’ils ont été insuffisamment protégés, mais aussi abandon-
nés face à la crise économique sans précédent et au chômage de
masse qui s’annonce». La solution, selon l’ex-socialiste : dessiner
une «compréhension commune de la gravité de la crise» et déci-
der d’une «réponse commune forte». L’Union européenne n’a,
pour l’heure, pas relevé ce défi, en échouant dans ses négocia-
tions sur un plan de soutien européen de 500 milliards d’euros,
regrette-t-il. Alors qu’une nouvelle réunion des ministres des
Finances est programmée, le conseiller municipal de Barcelone se
dit inquiet : «Dans cette crise, l’Europe peut mourir par absence de
solidarité». Dans cette intervention, Valls veut décidément prouver
aux autorités qu’il n’exclut plus de se remettre au service de la
majorité présidentielle. Reste à savoir si l’équipe dirigeante de La
République En Marche ou même l’Élysée est intéressé par l’ancien
Premier ministre qui avait déjà été remis sèchement à sa place il y
a trois ans, lorsqu’il souhaitait se présenter aux législatives sous le
pavillon LREM et qu’il lui avait été rappelé que personne ne l’avait
sollicité. Aujourd’hui, alors que Macron est confronté à une crise
sanitaire et économique qu’il n’aurait certainement pas envisagée
dans ses pires cauchemars, il est peu probable qu’il fasse appel à
Valls avec qui il n’a jamais eu une relation facile et qui visiblement
cherche à «profiter» de l’occasion pour se faire une nouvelle place
sur la scène politique française. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Retour

Commentaire 
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Tunisie

Par Moncef G.

Certains mouvements de
protestation ont tourné à
la violence (45,3 % du

total des mouvements), soit 101
mouvements de protestation,
tandis que les mouvements non
violents étaient de l’ordre de 122,
a précisé, samedi, le rapport,
relayé par l’Agence TAP. Les 24
gouvernorats tunisiens ont vécu
dans le sillage de mouvements
de protestation sociale avec une
cartographie et des formes diffé-
rentes. Comme dans les rap-
ports précédents du FTDS, le
gouvernorat de Kairouan a main-
tenu le premier rang des régions
connues pour avoir le plus de
revendications sociales avec 47
mouvements sociaux dont plus
de la moitié sous forme instanta-
née, suivi de celui de Sidi Bouzid

(34 mouvements), dont 73,5 %
ont pris un caractère violent, puis
le gouvernorat de Jendouba
avec 29 mouvements dont 22
ayant un caractère violent. En
troisième place, se trouve le gou-
vernorat de Gafsa avec 28 pro-
testations, ensuite, chacun des
gouvernorats de Tunis et de
Tataouine, avec 11 mouvements,
Médenine et Sousse avec 9
mouvements protestataires, sui-
vis de Bizerte et Kasserine avec 8
mouvements de protestation.

Selon le rapport, le pays a
vécu au cours du mois de mars
sous l’impact d’un type de mou-
vement particulier, principale-
ment lié à la situation épidémio-
logique et aux évolutions que le
pays connaît.  Durant la période
comprise entre la date de la
découverte du premier cas d’in-
fection du coronavirus en Tunisie

(2 mars) et jusqu’à la fin du mois,
les protestataires ont contesté
les décisions relatives à l’ouver-
ture de centres de mise en qua-
rantaine collective dans un cer-
tain nombre d’hôtels, d’au-
berges de jeunesse ou d’es-
paces publics. Le début du confi-
nement global a fait naître, selon
la même source, des protesta-
tions de la part des familles
démunies et des personnes à
revenu limité dans les déléga-
tions d’El-Menihla et d’Oued Ellil.
Ces contestations ont connu un
blocage de routes par des pneus
brûlés ainsi que des rassemble-
ments de protestation devant les
sièges des délégations pour
revendiquer aux autorités régio-
nales une aide financière et en
nature. Par ailleurs, la plupart
des hôpitaux régionaux des gou-
vernorats de l’intérieur, tels que

les hôpitaux de Gafsa, Beja,
Jendouba, Kairouan, Siliana, le
Kef et Médenine ont connu une
vague de protestations des
cadres médicaux et paramédi-
caux en raison du manque de
matériel de prévention nécessai-
re. Les contestations ont égale-
ment concerné des hôpitaux uni-
versitaires, notamment l’hôpital
Farhat-Hached, dans le gouver-
norat de Sousse, lors du traite-
ment du premier cas de Covid-
19 en Tunisie, transféré du gou-
vernorat de Gafsa. Le FTDS a
noté que la situation épidémiolo-
gique exceptionnelle et l’état de
paralysie quasi totale n’ont pas
empêché la poursuite des mou-
vements de contestation tradi-
tionnels survenus dans certaines
régions, citant, à titre d’exemple,
la revendication de l’accès à
l’eau potable à El Oueslatya et

des mouvements de jeunes sans
emploi pour réclamer la justice
sociale.

(Covid-19) Tunisie :
685 cas recensés 

dont 28 décès
La Tunisie a recensé 14 nou-

veaux cas en 24 heures, portant
le nombre total de cas confirmés
à 685, répartis sur 22 des 24 pro-
vinces du pays, dont 28 décès
répartis sur 13 provinces, a
annoncé, samedi, le ministère
tunisien de la Santé. Selon la
même source, 309 patients sont
encore soumis en auto-quaran-
taine obligatoire avec un contrô-
le médical quotidien et pas
moins de 3 000 Tunisiens ayant
contacté des cas positifs sont
également en auto-isolement. 

Par ailleurs, un avion de la
compagnie aérienne tunisienne
Tunisair, parti pour ramener des
équipements médicaux, a quitté
samedi le territoire chinois, a
indiqué la Pharmacie centrale
tunisienne.

Maroc : 72 nouveaux
cas confirmés, 
1 617 au total 

Soixante-douze nouveaux cas
d’infection au nouveau coronavi-
rus (Covid-19) ont été confirmés
au Maroc jusqu’à hier à 10h00,
portant à 1 617 le nombre total
des cas de contamination, a
annoncé le ministère marocain
de la Santé. Le nombre de cas
guéris s’est établi à 153 avec le
rétablissement de 7 nouveaux
cas, alors que le bilan des décès
s’élève à 113, précise le ministè-
re. Par ailleurs, le nombre des
cas exclus après des résultats
négatifs d’analyses effectuées
au laboratoire s’élève à 6 856,
indique-t-on de même source. Le
ministère invite les citoyens à
respecter les règles d’hygiène et
de sécurité sanitaire ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités marocaines.

M. G.

 Au moins 223 mouvements de protestation ont été enregistrés au cours du mois de mars 2020, dont 119
mouvements spontanés en Tunisie, selon le rapport du Forum tunisien pour les droits économiques et sociaux (FTDS).
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L’Association des défenseurs
des droits de l’Homme des

Sahraouis (Codesa) a dénoncé
la poursuite des violations maro-
caines dans les territoires occu-
pés du Sahara occidental, appe-
lant à la création d’un mécanis-
me international de suivi et de
protection des droits des civils
sahraouis. L’Association Codesa
a révélé, dans son nouveau rap-
port annuel sur la situation des
droits de l’Homme au Sahara
occidental occupé, publié ven-
dredi, «la terrible escalade de la
fréquence des violations des
droits de l’Homme et des crimes

de guerre contre les civils sah-
raouis dans les parties occupées
de la République sahraouie,
commises de manière systéma-
tique et à grande échelle par les
différents appareils militaires et
de sécurité du régime d’occupa-
tion marocain». Le rapport
annuel de l’organisation sah-
raouie a expliqué qu’elle enre-
gistre «les différents appareils
répressifs marocains impliqués
dans les viols et les délits, de
manière systématique, contre les
civils sahraouis, soit dans la rue,
soit à l’intérieur des véhicules de
police et des bureaux de police,

ainsi que devant les tribunaux,
sans oublier l’écrasement délibé-
ré de civils par des voitures
appartenant aux forces du régi-
me d’occupation marocain». Le
rapport a également noté «lsa
poursuite de la politique d’impu-
nité pour les personnes impli-
quées dans des crimes de guer-
re et les diverses violations
graves des droits de l’Homme
contre les civils sahraouis».  Ce
qui a démontré, selon le rapport,
que le régime d’occupation
continue de refuser d’appliquer
et de respecter ce qui a été éta-
bli dans l’Article 73 de la Charte

des Nations unies, notamment
en ce qui concerne le traitement
équitable, la protection contre
les abus et le respect de la cultu-
re des peuples dont le sort n’a
pas encore été décidé. Le
Codesa a également demandé
au Haut Commissaire aux droits
de l'Homme "d'envoyer des rap-
porteurs spéciaux au Sahara
occidental et de mettre en œuvre
toutes les recommandations
relatives au statut de la région,
ainsi que le Comité international
de la Croix-Rouge doit rendre
visite aux prisonniers politiques
sahraouis et ouvre des voies de

communication". L'organisation
de défense des droits de
l'Homme a également réitéré
dans ses recommandations un
rappel de la levée du blocus mili-
taire, policier et médiatique des
villes occupées du Sahara occi-
dental, permettant aux déléga-
tions, aux observateurs étran-
gers et aux organisations inter-
nationales des droits de
l'Homme et humanitaires d'entrer
dans la région et de rencontrer
des organisations et victimes de
violations marocaines.

Ramy H. 

Sahara occidental
Le Codesa dénonce les violations marocaines, appelle à l'intervention de l'ONU

223 mouvements de protestation 
courant mars dont 119 spontanés 
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, ces derniers pen-
sent qu’il leur sera diffici-
le de mobiliser les
joueurs et leur deman-

der de se concentrer sur le travail
qui les attend, sachant qu’ils ont
été trop longtemps à l’arrêt,
même s’ils avaient des pro-
grammes d’entraînement en solo
à effectuer. C’est pour cela,
d’ailleurs, que les entraîneurs
avaient demandé à la FAF à pro-
grammer un mini-stage pour
retaper la forme des joueurs et
leur éviter les blessures à la
reprise du championnat. Les
techniciens estiment que l’arrêt
est très long et qu’il est donc dif-
ficile de se retremper dans le
championnat sans  passer par
un cycle de préparation qui s’ap-
parenterait à celui réalisé avant
l’entame de la nouvelle saison.
Par ailleurs, un autre problème
vient se greffer, à savoir la pro-
bable reprise des entraînements
au mois de ramadhan. Ainsi, les
techniciens pensent qu’il sera
très difficile de reprendre les
entraînements en ce mois sacré,

étant donné que les joueurs
auront un grand manque d’éner-
gie alors qu’ils seront appelés à
travailler dur pour reprendre la
forme physique.  Ainsi, le coach
du MC Alger, Nabil Neghiz,
pense qu’avec le mois de ramad-
han qui arrive dans deux
semaines, il sera très difficile
pour les joueurs de suivre le ryth-
me des entraînements indivi-
duels à domicile. «Le champion-
nat est à l’arrêt depuis mainte-
nant presque un mois, c’est-à-
dire quatre semaines. Cette
période d’inactivité a été prolon-
gée jusqu’au 19 avril par le MJS
et pourrait aller au-delà de cette
date. C’est pour cette raison que

même pour la reprise des entraî-
nement collectifs, cela va être
très difficile de le faire en plein
mois de carême», dira l’ancien
adjoint de Christian Gourcuff en
équipe nationale.

Neghiz ajoute que «si les
joueurs s’arrêtent de s’entraîner
pour une période de six à huit
semaines, il faudra derrière au
minimum un mois et demi de
préparation pour pouvoir
reprendre à nouveau la compéti-
tion, ce qui n’est pas du tout évi-
dent. Sincèrement, je suis très
inquiet à l’image de tous mes
collègues entraîneurs, car on n’a
pas une date précise pour la
reprise du championnat».  M. M. 

En attendant une date fixe de la LFP

Les techniciens appréhendent 
de reprendre au mois de ramadhan 
 Les techniciens des Ligues I et II professionnelles s'inquiètent de la
reprise de la compétition et des entraînements collectifs post-Covid

19 qui seront décidés incessamment par la Ligue professionnelle 
de football et de la FAF.

LA DIRECTION du MC Oran
voit sa situation financière se
compliquer davantage en raison
de ses dettes qui ne cessent
d’augmenter, dépassant désor-
mais les 150 millions de dinars,
a-t-on appris samedi auprès de
ce club de Ligue 1 de football.
Signalant que la masse salariale
de l’équipe première est estimée
à 24 millions de dinars, Baroudi
Bellelou, membre du bureau
exécutif du MCO, a fait savoir
que le club doit six mois de
salaires à ses joueurs, «au
moment où il ne cesse d’être
surpris par des décisions de jus-
tice le sommant d’apurer ses
dettes envers d’anciens
joueurs».

Une situation qui pousse les
dirigeants actuels, à leur tête le
directeur général Si Tahar Cherif
El Ouezzani, à «songer sérieuse-
ment à jeter l’éponge», a déclaré
le même dirigeant. «Comme tout
le monde le sait, nous avons pris
les rênes du club l’été dernier
seulement. 

Nous avons essayé, tant bien
que mal, de mettre l’équipe dans
les meilleures dispositions pos-
sibles, mais nous n’avons jamais
été épargnés par les problèmes,
notamment d’ordre financier», a-
t-il déploré. 

Ce responsable est notam-
ment revenu sur les plaintes que
certains anciens joueurs ne ces-

sent de déposer auprès de la
justice et la chambre de résolu-
tion des litiges (CRL) réclamant
la régularisation de leur situation
financière pendant leur passage
au sein de club, précisant que sa
direction ne dispose d’aucun
document concernant ces
dettes.

«Comme tout le monde le
sait, l’ex-président du MCO
(Ahmed Belhadj, ndlr) avait refu-
sé d’effectuer des passations de
consignes avec la nouvelle
direction, et c’est ce qui explique
du reste que nous soyons à
chaque fois surpris par la mon-
tée au créneau d’anciens
joueurs réclamant leurs arriérés
de salaires», a encore expliqué
ce proche collaborateur de Si
Tahar Cherif El Ouezzani qui met
en garde contre une situation de
«faillite» à laquelle est exposée la
société sportive par actions du
club, «surtout que la crise sani-
taire qui secoue le pays a relé-
gué aux calendes grecques tout
espoir de s’offrir de nouveaux
contrats de sponsoring dans un
proche avenir. 

Après 23 journées de compé-
tition, le MCO occupe la 8e
place au classement du cham-
pionnat, à l’arrêt depuis trois
semaines dans le cadre des
mesures pour lutter contre la
propagation de la pandémie de
coronavirus, rappelle-t-on.  

MC Oran 
La direction effrayée 

par les dettes accumulées  
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Neghiz est l'un de ces techniciens qui craignent la reprise en ce mois sacré

LE CLUB de kick boxing,
Nedjm Souani (Tlemcen), s’est
fixé pour objectif l’accès au
professionnalisme et à la célé-
brité, a indiqué son président
Mohamed Mahieddine. 

«Nous avons remporté des
dizaines de titres nationaux,
africains, arabes et internatio-
naux, et nous visons le profes-
sionnalisme et la célébrité
avec nombre d’athlètes
connus», a déclaré M.
Mahieddine. 

Nous sommes en contact
avec un manager qui devrait
nous aider à faire accéder
nombre de nos boxeurs à la
célébrité mondiale et aux
organisations internationales
de kick boxing, a-t-il révélé. 

La Fédération algérienne de
full contact, kick boxing et dis-
ciplines assimilées avait classé
le club Souani parmi les
meilleurs clubs (15) en Algérie. 

Soulignant que son club est
le numéro Un en Algérie en
termes de titres internationaux
(18 titres), il a rappelé que sa
formation, en participant avec
seulement cinq athlètes, avait
remporté l’année dernière la
deuxième place du champion-
nat. 

Le club de kick boxing,
Nedjm Souani, compte plu-
sieurs vedettes à l’instar de
Ismail Mahieddine (-67 kg),
décédé récemment dans un
accident de la route, Imane
Bouaricha (-60kg), Ayoub
Ougharb (-81kg), Sid Ahmed
Beremedane (63kg),
Merouane Benchaou (-60kg)
et Mahdid Kheireddine (-

86kg). 
Trois de nos boxeurs

devaient participer en octobre
dernier, avec la sélection natio-
nale, aux Championnats du
monde de kick boxing
(Bosnie) et de full contact à
Antalya ((Turquie), hélas leurs
dossiers ont été gelés au
niveau du ministère de la
Jeunesse et des Sports (MJS)
pour des raisons inexpliquées,
a déploré M. Mahieddine. 

Depuis sa création, Nedjm
Souani (commune frontalière
de l’extrême ouest du pays) a
à son actif 70 titres nationaux
et africains et a caracolé, entre
2001 et 2020, entre les deuxiè-
me et troisième places au
niveau national.

A titre d’exemple, la boxeu-
se Imane Bouaricha a obtenu
10 titres nationaux, deux
coupes nationales et trois
titres arabes, respectivement
en 2016 à Tunis, 2017 en
Jordanie et 2018 en Algérie,
outre un titre africain au
Cameroun (2018) et une cein-
ture d’or au tournoi du Maroc
en 2015.    

Kick boxing
Nedjm Souani veut se frayer un chemin 

LE COMITÉ exécutif de la
Confédération africaine de foot-
ball (CAF) a décidé de reporter à
une date ultérieure, les demi-
finales des compétitions inter-
clubs, Ligue des Champions et

Coupe de la Confédération (1-3
mai et 15-17 mai) et les qualifica-
tions pour la Coupe du monde
féminine U-17 (1-3 mai et 15-17
mai), en raison de la propaga-
tion de la pandémie du Covid-19
en Afrique, a annoncé l’instance
africaine samedi sur son site
internet officiel. L’instance conti-
nentale du football précise que
cette décision a été prise en
consultation avec l’OMS
(Organisation mondiale de la
santé) au vu de l’évolution de la
pandémie de coronavirus sur le
continent africain. Les nouvelles
dates seront communiquées
ultérieurement, ajoute la même
source.

CAF 
Les demi-finales 

des coupes interclubs ajournées 

SEULS trois candidats sur les
150 qui participent au Challenge
national d’arbitrage, lancé sur
les réseaux sociaux il y a une
semaine par la Fédération algé-
rienne de judo, ont réussi un
sans faute, avec cinq bonnes
réponses sur cinq, ce qui les
place en tête du classement pro-

visoire. Cependant, les jeux sont
loin d’être faits, car cette compé-
tition, entamée vendredi dernier
pour combler le vide engendré
par la pandémie du nouveau
coronavirus, se jouera sur un
total de vingt réponses, à raison
de cinq par semaine. Ce trio de
tête est d’ailleurs talonné de très

près par cinq principaux concur-
rents, qui totalisent actuellement
4,5 points. A la fin de la compéti-
tion, prévue dans environ trois
semaines, les candidats ayant
récolté le plus de points seront
déclarés vainqueurs, en échan-
ge de quoi, ils recevront un tro-
phée. 

Judo/ Challenge national d'arbitrage 

Trois candidats mènent le bal 
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LE MINISTÈRE de la
Communication a appelé,
dimanche, la presse nationale
au «strict respect» du droit en
matière de financements étran-
gers. «Dans l’attente d’une remi-
se à plat des textes législatifs et
réglementaires régissant le sec-
teur de la presse et de la com-
munication, sur la base de la
future Constitution et en prenant
en compte un contexte en per-
pétuelles et rapides mutations
dans le secteur», le ministère de
la Communication appelle tous
les acteurs de la presse nationa-
le au «respect rigoureux des lois
en vigueur dans la phase de
transition actuelle». Le ministère
rappelle, dans un communiqué,
que «les financements étrangers
de la presse nationale (tous sup-
ports confondus), de quelque
nature que ce soit et de quelque
provenance que ce soit, sont
absolument interdits». «Ces
financements sont prohibés en
vertu de la loi organique 12-05
du 1er janvier 2012 relative à
l’Information et de la loi 14-04 du
24 février 2014 inhérente à l’acti-
vité audiovisuelle», note le
ministère, ajoutant que l’article
29 de la loi sur l’Information sou-
ligne, de manière claire et préci-
se, que «l’aide matérielle directe
et indirecte de toute partie étran-
gère est interdite». Le même
article oblige tous les médias
écrits et audiovisuels à «déclarer
ou à justifier l’origine des fonds
constituants leur capital social et
ceux nécessaires à leur gestion,
conformément à la législation en
vigueur», poursuit le ministère.

S’agissant précisément des télé-
visions et des radios hertziennes
ou satellitaires et des WebTV et
des Web-radios, la loi 14-04 du
24 février 2014 énonce, par
ailleurs, et de manière nette, «la
stricte obligation de justifier de
l’exclusivité nationale du capital
social, ainsi que de l’origine des
fonds investis», relève la même
source. Le ministère fait remar-
quer que le non-respect de ces
différentes dispositions «expo-
sera nécessairement leurs
auteurs éventuels aux sanctions
prévues par les textes ad hoc»,
précisant que «Radio M est dans
cette catégorie». 

«Cette radio a été lancée
grâce notamment à des fonds
en provenance de l’étranger, par
le canal d’organismes se don-
nant pour vocation affichée de
renforcer les processus dits de
+modernisation+ et de
+démocratisation+», souligne
le ministère de la
Communication.

«Il s’agit, comme on le com-
prend bien, d’un élément du soft
power étranger, du bras armé
culturel et médiatique de diplo-
maties étrangères qui intervien-
nent dans ces processus appe-
lés de +démocratisation+ dans
les pays du Sud en encoura-
geant des acteurs triés sur le
volet et considérés comme étant
des agents d’influence réels ou
potentiels à encourager et à
soutenir», conclut le ministère.

R. N.

Financements étrangers de la presse algérienne

Le ministère de  la Communication
appelle au «strict respect» du droit  

DES MALFAITEURS spéciali-
sés dans la création de lieu de
débauche et de trafic de drogue
ont été arrêtés au courant de la
semaine écoulée à Azazga (35km
à l’Est de Tizi Ouzou) a indiqué
hier un communiqué de la sûreté
de wilaya. «Dans le cadre de la
lutte contre la criminalité sous
toutes ses formes, les forces de
police de la sûreté de daïra
d’Azazga, ont mis fins aux activi-
tés criminelles d’un groupe de
malfaiteurs, composé de cinq
individus dont une jeune femme,
âgés de 21 à 31 ans, demeurant à
Yakouren, Azazga et Tizi-Ouzou,
impliqués dans deux affaires liées
à la séquestration à des fins de
demande de rançon, et à la pros-
titution et trafic de drogue . Cette
opération qui a été rendue pos-
sible grâce à la précieuse contri-
bution des citoyens, a permis la
saisie d’une quantité de drogue,
des armes blanches, et une
somme d’argent de 145.000.00
DA d’origine douteuse», précise la

même source. Présentés au par-
quet d’Azazga, jeudi dernier, deux
membres de ce groupe ont été
mis en détention préventive, deux
autres ont été cités à comparaitre,
et la jeune femme a été laissée en
liberté. Ils sont poursuivis pour
association de malfaiteurs, déten-
tion de drogue et d’armes
blanches, et création de lieu de
débauche. Hamid M.

Tizi Ouzou

Une bande de trafiquants
de drogue arrêtée

Par Slim O.

«En dépit des circons-
tances actuelles diffi-
ciles avec la pandémie

du COVID-19, et les mesures
prises par les plus hautes autori-
tés du pays à leur tête le
Président de la république pour
protéger la vie et la santé des
Algériens, dont le confinement,
certains individus aux antécé-
dents judiciaires ont cependant
mené une campagne de terreur
et d’atteinte à la sécurité des
habitants», a précisé lors d’une
conférence de presse M.
Abdelkader Touhami. Les ser-
vices de sécurité, qui ont mis
hors d’état de nuire deux bandes
rivales dont les membres ont des
antécédents judiciaires, sont
intervenus «pour sécuriser le
quartier et protéger les citoyens»,
a-t-il ajouté. Il a expliqué que « en

date du 8 avril 2020, un groupe
de personnes aux antécédents
judiciaires dans le quartier +3555
logements+ de Sidi Hamed,
dans la commune de Meftah, a
agressé à l’arme blanche un
citoyen». «Ce citoyen, a-t-il enco-
re précisé, a refusé de transpor-
ter l’un des membres du groupe
dans sa voiture, ce qui lui a valu
d’être agressé et a subi plusieurs
blessures, dont l’amputation d’un
doigt. Par la suite, un des frères
de la victime, avec un autre grou-
pe de repris de justice, a voulu
venger son frère», a expliqué le
procureur de la République, qui a
ajouté : «ce qui a engendré une
bataille rangée entre les deux
groupes ayant entraîné des bles-
sures à plusieurs d’entre eux».
Lors de l’intervention des ser-
vices de sécurité, «les deux
bandes se sont enfuies». Et,
«’dans la matinée du lendemain,
une seconde bataille rangée
entre les deux groupes a égale-
ment eu lieu, et les services de
sécurité sont intervenus une nou-
velle fois, en encerclant les deux
bandes rivales dans certains
immeubles du même quartier»,
précise-t-on. Les services de
sécurité ont par la suite «inspecté
les immeubles du quartier un par
un, avec un mandat de perquisi-
tion que nous avons émis et il a
été procédé à l’arrestation de trei-
ze personnes impliquées dans
ces incidents», a indiqué le pro-
cureur de la République. Parmi
les individus arrêtés, «il y avait

certains qui avaient été cachés
par une femme et une autre per-
sonne. Onze autres personnes
ont été également arrêtées sur
les terrasses des immeubles et
dans différents endroits du quar-
tier dont deux adolescents de 16
ans et 17 ans», a-t-il précisé.
Selon le même responsable, «un
grand nombre d’armes blanches
a été saisi sur les individus arrê-
tés, dont des sabres, des poi-
gnards, des barres de fer, et des
étoffes pour la fabrication de
Cocktails Molotov et des bou-
teilles d’essence». «Après les
enquêtes d’usage, les mis en
cause on été présentés devant le
procureur près du tribunal de
Larbaa. Ils ont été poursuivis
pour constitution d’associations
de malfaiteurs pour commettre
des délits et des crimes, violence
et blessures volontaires, ayant
entraîné une amputation, violen-
ce et coups volontaires avec des
armes, participation à des affron-
tements, ports d’armes utilisées
dans un rassemblement dispersé
par la force publique, menace de
mort, dissimulation de personnes
ayant commis des délits dont le
port d’armes de catégories 6
sans raisons valables.  Enfin, «à
cela s’ajoute le non respect du
décret portant confinement sani-
taire. Toutes ces personnes ont
été présentées au magistrat ins-
tructeur, alors que les deux ado-
lescents ont été présentés devant
le juge des mineurs.

S. O./APS 

Deux bandes dangereuses arrêtées à Meftah
Sécurité publique

 Les services de sécurité sont intervenus samedi dernier pour mettre
un terme à un climat de terreur imposé aux habitants dans une cité
d'habitation dans la commune de Meftah (wilaya de Blida) par deux

groupes d'individus ayant des antécédents judiciaires, a annoncé
dimanche le procureur de la République près du tribunal de Larbaa.

LE GÉNÉRAL-MAJOR Saïd Chanegriha, chef d’état-major de
l’Armée nationale populaire par intérim, effectuera mardi 14 avril
2020, une visite de travail et d’inspection à la 2ème Région militaire
à Oran, indique dimanche un communiqué du ministère de la
Défense nationale. Cette visite constituera une opportunité pour le
général-major ChAnegriha de «s’enquérir de l’exécution des
mesures de prévention contre la pandémie du Coronavirus, inspec-
ter quelques unités et présider une réunion d’orientation avec le
Commandement et les cadres de la Région», précise-t-on de même
source.  R N 

Visite de travail et d'inspection

Le général-major Saïd Chanegriha
demain en 2ème RM


